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-     Orientation générale partielle 

-     Déclaration de la Belgique 
  

Les délégations trouveront ci-joint une déclaration de la Belgique pour le procès-verbal du Coreper. 
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ANNEXE 

Déclaration de la Belgique à inscrire au procès-verbal du Coreper relative à la proposition de 

directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection de l’environnement par 

le droit pénal et remplaçant la directive 2008/99/CE 

La Belgique accueille favorablement la proposition de la Commission européenne d'actualiser et 

d'améliorer l'efficacité de la politique européenne relative à la protection de l'environnement par le 

droit pénal. 

Nous soutenons également le texte de compromis de la présidence afin de parvenir à une orientation 

générale partielle sur les articles 2, 3 et 4 lors de la session du Conseil JAI du 9 juin 2022. 

Toutefois, nous insistons avec force sur la nécessité d’une plus grande flexibilité en ce qui concerne 

les sanctions pour les infractions maritimes, notamment les actes illicites relatifs au recyclage des 

navires et aux rejets par les navires de substances polluantes (article 3, §2, points g et h). À l'instar 

des sanctions à l'encontre des personnes morales, il est essentiel d'apporter des améliorations afin 

que les États Membres puissent privilégier des procédures efficaces de poursuites administratives à 

l'encontre des personnes physiques. L'article 5 de la proposition devrait donc mentionner des 

sanctions pénales 'ou non pénales' effectives, proportionnées et dissuasives à l'encontre des 

personnes physiques. 

Nous sommes persuadés que cette demande sera dûment et sérieusement prise en considération au 

cours des futures négociations sur l'article 5 de la proposition. 

 


